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Dans les villes européennes, depuis le dernier quart du XXe siècle et malgré la poursuite de 

processus d’étalement périurbain, de nombreux quartiers centraux d’habitat populaire ou 

dédiés à des activités industrialo-portuaires ont été progressivement réinvestis par et pour des 

catégories d’habitants plus aisées ou des fonctions de consommation, touristiques ou de 

loisirs. Tandis que les récits politico-médiatiques privilégient habituellement les termes lisses 

de « revitalisation » ou de « renaissance » urbaines, les études urbaines critiques mobilisent, 

elles, la notion de gentrification pour nommer ces processus.  

Les mutations des paysages commerciaux constituent souvent un élément significatif et 

particulièrement visible du réinvestissement de ces quartiers. Pourtant, la notion de 

« gentrification commerciale » et plus généralement le lien commerce/gentrification sont peu 

traités dans le champ de la géographie du commerce. Les études portant spécifiquement sur 

les processus de gentrification sont plus prolixes sur le sujet. L’approche dominante y est celle 

du commerce comme marqueur de la gentrification : les structures commerciales se 

transforment, s’élitisent en écho aux évolutions de la composition résidentielle du quartier. En 

revanche, le rôle et l’importance du commerce comme vecteur de la gentrification demeurent 

peu abordé. 

À partir d’exemples pris dans trois métropoles européennes (Berlin, Bruxelles et Paris), ce 

chapitre propose de caractériser les structures et l’évolution du commerce dans des espaces 

centraux marqués par la gentrification, en considérant le commerce à la fois comme marqueur 
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et comme vecteur de ce processus. Il s’agit d’examiner non seulement les types et les formes 

de commerce, mais aussi le profil des entrepreneurs commerciaux et leur rôle dans le 

processus, en relation avec ceux des aménageurs, des promoteurs immobiliers et des pouvoirs 

publics. L’enjeu est de cerner un éventuel processus de « gentrification commerciale » et, plus 

globalement, de mettre en lumière les liens entre la transformation des commerces et celle de 

l’espace socio-résidentiel dans des quartiers urbains d’habitat populaire réinvestis. 

Le commerce comme marqueur de la gentrification 

Les transformations des paysages commerciaux observées dans les quartiers en gentrification 

s’articulent classiquement autour d’un triptyque « food – fashion – home », en lien avec 

l’arrivée de nouveaux habitants (Ley, 1996 ; Bridge, Dowling, 2001 ; Lehman-Frisch, 2004). 

Dès le début des années 1980, certains quartiers anciens de grandes villes voient s’installer 

« des artisanats et commerces "de luxe" de type divers qui vont progressivement chasser les 

artisanats et commerces strictement utilitaires ». Ainsi, « le légumier qui s’en tient aux 

légumes courants et de saison ne pourra "tenir" face au marchand de primeurs qui vend des 

produits exotiques, des asperges en janvier et des endives en juillet… » (Rémy, 1983 : 307). 

Les boutiques de mode ou de décoration d’intérieur se développent, des magasins alimentaires 

spécialisés font leur apparition, reprenant des locaux laissés vacants suite à la fermeture ou au 

départ de petits commerces spécialisés (horlogers, bijoutiers, etc.). Depuis, plusieurs études 

ont décrit le même phénomène dans de nombreuses villes européennes, à Paris (Chalvon-

Demersay, 1984), à Bruxelles (Van Criekingen, Fleury, 2006) ou encore à Berlin (Minet, 

2011). 

Cette montée en gamme s’accompagne souvent d’importants changements dans l’offre en 

termes de cafés, restaurants et lieux de sortie, que ce soit par l’ouverture de nouveaux 

établissements ou par la transformation d’établissements existants. Dès la fin des années 

1980, J.-Y. Authier (1989) observe ainsi pour le quartier Saint-Georges de Lyon un 

développement massif de bars nocturnes, cafés-restaurants ou discothèques aux dépens de 

commerces de proximité encore en place ou par reprise de locaux laissés vacants. 

M. Van Criekingen et A. Fleury (2006) retrouvent des dynamiques similaires à Paris et à 

Bruxelles au cours des années 1990 et 2000. Dans les quartiers Oberkampf et Dansaert, de 

nombreux nouveaux cafés et restaurants ont, sur la même période, ouvert leurs portes, en 

remplacement de commerces de proximité ou de bars et tavernes traditionnels. À chaque fois, 

le type de produit et la scénographie des boutiques (vitrines, enseignes, ambiance et 
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décoration intérieure) s’inscrivent dans une grammaire commune insistant notamment sur 

l’authenticité des produits (bio, équitables, locaux…) et le réinvestissement d’un patrimoine 

industriel et/ou ouvrier (omniprésence de l’acier ou du bois, carrelage et comptoir en zinc, 

banquettes en skaï…), celle-ci pouvant aussi passer par l’adjonction d’éléments 

contemporains (Van Criekingen, Fleury, 2006). 

Ces nouvelles dynamiques commerciales s’inscrivent principalement dans des quartiers 

(péri)centraux où la gentrification est plus ou moins avancée. Nombre de contributions à la 

littérature sur la gentrification lisent ce type d’évolution des structures commerciales (souvent 

doublées d’évolutions dans l’offre d’infrastructures culturelles ou de services) comme la 

traduction dans le territoire d’une nouvelle demande locale de consommation de biens ou de 

services spécialisés, en aval de l'appropriation du marché du logement par des classes 

moyennes ou supérieures. Ces dynamiques commerciales apparaissent ainsi comme des 

révélateurs de l’évolution des modes de vie et de consommation dominants à l’échelle du 

quartier, à la faveur du remplacement de la population en place par de nouvelles catégories 

d'habitants. En termes plus sociologiques, les nouveaux paysages commerciaux des quartiers 

en gentrification fonctionneraient comme reflets et supports d’une quête d’identité sociale des 

« nouvelles classes moyennes urbaines » (Ley, 1996) nouvellement installées dans ces 

espaces 

Logiques et acteurs de la gentrification commerciale 

Si la transformation des commerces dans les quartiers en gentrification est un marqueur du 

changement social en cours, elle a aussi ses logiques propres et ses acteurs. Ceci nous amène 

à parler de gentrification commerciale, à la suite de plusieurs auteurs anglophones qui parlent 

de retail gentrification (Bridge, Dowling, 2001 ; Zukin et al., 2009). 

La transformation des paysages commerciaux dans les quartiers en gentrification s’inscrit 

dans différents types de dynamiques. Les unes sont spontanées, indépendantes de schémas 

concertés d’urbanisme commercial ou de grandes opérations immobilières. Une trajectoire 

possible à cet égard implique la succession de différents types d’entrepreneurs commerciaux 

successifs. Par exemple, G. Franzmann (1996) met en évidence quatre phases successives de 

transformation commerciale à Cologne, chacune initiée par des types différents 

d’entrepreneurs. Une première « phase d’expérimentation » est enclenchée par des 

« entrepreneurs pionniers » qui apportent un nouveau modèle de commerce, une nouvelle 

gamme de produits ou de services (épicerie bio, commerce éthique…). La deuxième phase est 
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une « phase d’expansion » où s’installent des « entrepreneurs imitateurs ». Toujours plus 

nombreux, ces derniers reprennent et développent la nouvelle offre commerciale. Puis 

l’augmentation du nombre de nouveaux commerces finit par se ralentir, la demande locale 

demeurant limitée. C’est la « phase de maturation », durant laquelle les « entrepreneurs sous 

pression » cherchent à se différencier tout en se diversifiant pour faire face à la concurrence. 

Enfin, la quatrième phase, la « phase de stagnation », est marquée par le déclin du nouveau 

modèle commercial développé dans les phases précédentes. Les « entrepreneurs immobiles » 

cherchent alors à s’adapter à la saturation du marché, alors que les autres entrepreneurs sont 

déjà partis développer ailleurs un nouveau modèle commercial. 

À Berlin, dans le quartier populaire de Reuterkiez (Neukölln), qui compte historiquement de 

nombreux commerces turcs, de nouvelles boutiques ont ouvert depuis quelques années (cafés 

et restaurant, prêt-à-porter et accessoires, galeries) [figure 1]. Ces entrepreneurs « pionniers » 

ont un profil particulier : plutôt jeunes (âge médian de 32 ans) et de nationalité allemande, 

avec un niveau d’études relativement élevé (dans les domaines de l’art, de la communication 

et des affaires). La plupart entretiennent un lien avec le quartier depuis de longues années et 

ont financé leurs commerces avec des capitaux propres. À côté de ces entrepreneurs se 

maintiennent des commerçants anciennement implantés, dont une partie sont turcs ou 

d’origine turque, qui demeurent peu tournés vers les nouveaux consommateurs-habitants 

(Minet, 2011). 

 

Figure 1. Nouveaux commerces à Reuterkiez (Berlin, Neukölln) : vieux sofas sur fond de 

murs à nu dans un café et atelier de confection. © Audrey Minet, avril 2011 
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À Bruxelles, dans le cas de la rue Dansaert, le rôle de « pionnier » de la gentrification 

commerciale a également été tenu par des petites structures indépendantes, souvent 

individuelles, mais plus nombreuses et spécialisées dans la création de mode. Le quartier est 

devenu, par leur intermédiaire, la principale vitrine bruxelloise de la « mode belge », créneau 

haut de gamme issu de la reconversion d'une partie de l'industrie textile flandrienne et appuyé 

sur la reconnaissance internationale d’une génération de stylistes issue de l’Académie Royale 

des Beaux-Arts d’Anvers (Dirk Bikkembergs, Dries Van Noten). Depuis la fin des années 

1990, la transformation commerciale du quartier Dansaert s’est accélérée, d’abord par 

l’installation de boutiques en nom propre de jeunes stylistes, puis par l’installation de points 

de vente d’enseignes établies sur le marché haut de gamme [figure 2]. Ces derniers dominent 

à présent dans l’offre commerciale concentrée sur le tronçon le plus passant de la rue, 

obligeant les nouvelles boutiques indépendantes à se replier sur des rues adjacentes, plus à 

l’écart des flux de chalands. 
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Figure 1. Développement d’une centralité commerciale de la mode vestimentaire et du 

design dans le quartier de la rue Antoine Dansaert à Bruxelles entre 1991 et 2011 

(source : relevés de terrains, © M. Van Criekingen) 

Dans d’autres cas, la transformation des paysages commerciaux dans les quartiers en 

gentrification s’inscrit dans des stratégies de « régénération urbaine ». La notion de 

gentrification a d’ailleurs été récemment élargie à la prise en compte de ces stratégies, mises 
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en œuvre dans un contexte de compétition interurbaine croissante. Dans l’optique de 

rehausser l’attractivité des centres, tant à l’échelle métropolitaine (par rapport aux périphéries) 

qu’à l’échelle interurbaine (pour capter les flux touristiques notamment), il s’agit d’attirer des 

enseignes moyen et haut de gamme (habillement, culture, loisirs…), plus rarement des 

indépendants (créateurs, artisans d’art…). Cette évolution se fait au détriment des commerces 

déjà en place, notamment des commerces de proximité. 

Ces stratégies s’articulent parfois à la réalisation de grands projets associant commerces, 

logements, bureaux et équipements culturels. Certains de ces projets portent plus 

exclusivement sur le commerce, associant étroitement promoteurs et pouvoirs publics. À 

Bruxelles, par exemple, la Galerie Ravenstein a fait l’objet au début des années 2000 d’une 

tentative, partiellement avortée, de rehaussement de son standing commercial à la suite de son 

rachat par un promoteur immobilier. Construite dans les années 1950 et inscrite au registre du 

patrimoine protégé depuis 2009, la galerie relie la Gare Centrale et l’hypercentre touristique 

au « Mont des Arts », principale concentration d’institutions muséales à Bruxelles. Le but du 

nouveau propriétaire, une société d’investissement en immobilier, est de spécialiser l’offre 

commerciale présente dans la galerie sur le segment artistique, en y attirant galeries d’art, 

concept stores proposant des produits en relation avec l’art ou lounge bars visant les visiteurs 

des musées, tout en ne renouvelant pas les baux des commerces installés dans la galerie, ces 

commerces ne cadrant pas avec cette option de gentrification commerciale. 

Il existe par ailleurs un large éventail de modes d’action publique visant, plus ou moins 

explicitement, à transformer la structure commerciale des espaces centraux. Le cas de 

l‘opération « Vital’Quartier », mise en place dans les années 2000 par la Mairie de Paris, en 

constitue un bon exemple (Fleury, 2010). Dans le cadre d’une convention publique 

d’aménagement et grâce à l’important budget qui lui est alloué, la Société d’Economie Mixte 

d’Aménagement de l’Est parisien (SEMAEST) intervient dans plusieurs secteurs dont une 

partie est située dans des espaces en cours de gentrification : achat de locaux commerciaux, 

rénovation puis commercialisation. Il s’agit en fait de lutter contre la « monoactivité » 

(articles érotiques, informatique, commerce de gros). Mais les commerces de proximité 

choisis tendent à rejoindre les demandes des habitants les plus favorisés (produits bio, caves à 

vin, articles de décoration, etc.). Parallèlement, d’autres mesures modifient les contextes 

locaux dans lesquels le commerce s’inscrit et agissent donc indirectement sur la structure 

commerciale, comme par exemple les opérations de requalification des espaces publics, dont 
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l’une des visées est souvent de remettre de « l’animation » dans une rue et d’y « revaloriser » 

les commerces de proximité. 

Globalement, comme S. Zukin et al. (2009) l’ont montré dans un tout autre contexte, on peut 

dire que ces interventions à la fois publiques et privées mènent à plusieurs types de 

glissements des structures commerciales dans les quartiers populaires, que ce soit en termes 

d’offre commerciale, de standing des commerces ou d’origine des capitaux (avec par exemple 

le remplacement des commerces indépendants à capitaux locaux par des commerces tenus par 

de nouveaux entrepreneurs, parfois venus d’ailleurs, suivi par l’affirmation du grand 

commerce de chaîne ou de franchisés au détriment de commerces indépendants). 

Transformations commerciales et gentrification : pour une approche 

globale et multiscalaire 

À l’encontre d’une conception de la gentrification comme processus linéaire, où les 

transformations commerciales découleraient « naturellement » des dynamiques socio-

résidentielles, on observe dans de nombreux contextes des formes et des enchaînements variés 

de transformations commerciales ainsi que des décalages multiples entre ces deux dimensions 

de changement urbain. Ces décalages ne sont compréhensibles qu’en prenant en compte 

l’inscription de chaque quartier considéré dans l’espace métropolitain. 

La gentrification peut contribuer au maintien voire à l’affirmation de centralités commerciales 

dont l’offre change plus ou moins profondément, suivant la demande des nouveaux habitants 

(magasins bio, cafés, librairies…). Pour autant, on observe également le développement de 

nouvelles concentrations commerciales (cafés et restaurants…) et/ou de nouveaux secteurs 

d’activité (habillement, culture et loisirs…), voire l’ouverture d’établissements de plus grande 

taille à fort rayonnement (cinémas, boîtes de nuit…) dans des quartiers qui jusque-là se 

caractérisaient essentiellement par des commerces de proximité, voire apparaissaient en déclin 

sur le plan commercial. Ces évolutions correspondent alors à l’adjonction, dans le tissu urbain 

central, de nouvelles centralités commerciales d’envergure métropolitaine qui viennent 

compléter l’offre commerciale globale de l’agglomération. Tel est le cas des quartiers de 

Prenzlauer Berg et Friedrichshain à Berlin, d’Oberkampf et de la Villette à Paris, ou encore du 

quartier Dansaert à Bruxelles. Dans la plupart des cas, ces centralités commerciales sont très 

bien desservies en transports en commun et s’articulent avec des équipements à fort 

rayonnement (équipements culturels, parcs…). 
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Ces centralités rendent bien compte des multiples décalages que l’on peut trouver entre 

changement résidentiel et changement commercial. D’une part, si elles se développent 

souvent dans des quartiers en voie de gentrification, accompagnant les transformations socio-

résidentielles, elles peuvent aussi émerger dans des quartiers populaires peu ou pas gentrifiés. 

Si ce décalage peut être uniquement transitoire, la nouvelle centralité impulsant des 

changements en termes d’image et de fréquentation qui à terme alimenteraient la 

gentrification, il peut aussi durer dans le temps, sans que la gentrification ne s’en trouve 

accélérée. D’autre part, du fait de la population de non-résidents qu’elles attirent, ces 

centralités commerciales peuvent également être en décalage avec les modes de vie des 

résidents et par là même conduire à des conflits d’usages : considérés sous l’angle des 

nuisances (bruit, saleté, appropriation festive de l’espace public…), les nouveaux commerces 

sont alors l’objet d’une attention particulière de la part de pouvoirs publics sensibles aux 

attentes de leurs administrés (réglementations contre le bruit, chartes d’usages…). 

Dans certains quartiers en voie de gentrification, on peut observer le maintien de commerces 

ne répondant pas à la demande des nouveaux résidents. Ce phénomène peut être interprété 

comme un marqueur du maintien sur place d’une partie des anciens habitants, ou de la 

continuité de pratiques populaires dans ce quartier (Giroud, 2007). Cette continuité, 

d’activités et d’usages, peut alors être lue comme le signe de la lenteur du processus de 

gentrification, notamment dans les espaces marqués par l’immigration (Bacqué et Fijalkow, 

2006), ou comme une forme de résistance au processus. Elle peut aussi annoncer l’échec 

d’une politique de gentrification impulsée par les pouvoirs publics. 

De fortes concentrations de commerces populaires, tenus notamment par des immigrés, dans 

certains espaces en voie de gentrification peuvent complexifier le déroulement du processus. 

C’est le cas dans le quartier de Château-Rouge à Paris, connu pour être une centralité 

commerciale africaine d’envergure européenne [figure 3]. Depuis le début des années 2000, 

cet ancien quartier faubourien est touché par une dynamique de gentrification et connaît des 

changements importants sur le plan résidentiel. Le processus est accompagné par une 

opération de rénovation dont les objectifs visent en partie un changement de l’offre 

commerciale, par une régulation des activités en place et une aide à l’implantation de 

commerces de proximité à destination des nouveaux résidents. Malgré ces transformations 

réelles du quartier, les commerces déjà présents se maintiennent et de nouvelles boutiques 

ouvrent même régulièrement, proposant des produits ou des services à destination de 

populations d’origines africaine ou caribéenne. L’extraordinaire fréquentation de Château-
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Rouge, très bien desservi par les transports en commun, est à l’origine d’une sorte de « rente 

de situation » dont bénéficient les commerçants qui parviennent à demeurer ou à s’insérer 

dans cet espace. L’information sur les locaux disponibles ou les baux à céder circule 

localement et ne permet pas à de nouveaux entrepreneurs, tournés vers les besoins des 

nouveaux résidents, de s’implanter. Le décalage entre l’offre commerciale et les besoins des 

nouveaux résidents du quartier s’accentue, poussant ces derniers à s’adapter et à 

s’approvisionner dans d’autres quartiers (Chabrol, 2011). 

   

Figure 3. Château-Rouge, un quartier en gentrification dont les commerces sont 

fréquentés au quotidien par des personnes ne résidant pas dans le quartier. © 

Bertrand Chabrol, juin 2008 

À Bruxelles, le quartier de Matongé est aussi une centralité commerciale africaine. Peu 

d’Africains y résident mais, comme à Château-Rouge, le tissu commercial est très typé et le 

quartier est abondamment fréquenté pour ses commerces et ses services par des Africains 

habitant parfois très loin. La gentrification très vive depuis vingt ans des quartiers alentour 

accentue l’impression de décalage entre la composition socio-résidentielle et les structures 

commerciales de Matongé. Cependant, comme à Château-Rouge, ces commerces et leurs 

usagers participent aussi de l’image cosmopolite et attractive de ces quartiers auprès de 

ménages des nouvelles classes moyennes. Certains commerçants, notamment des 

restaurateurs, ne s’y trompent pas et essaient d’être attractifs auprès de différents types de 

clientèle. 

Conclusion 

Souvent décrite uniquement comme le reflet des changements socio-résidentiels, la 

transformation des paysages commerciaux des quartiers populaires en voie de gentrification 

gagne à être appréhendée dans le cadre d’une approche plus complète, mêlant étude des 
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acteurs et des processus à plusieurs échelles. Ce type d’approche révèle le rôle du commerce 

comme comme marqueur, vecteur ou frein de processus de gentrification, dans le cadre de 

dynamiques de réinvestissement spontanées ou planifiées. La prise en compte des différentes 

dimensions de la gentrification commerciale, ainsi que des contextes locaux dans lesquels elle 

se déroule, met en lumière certaines des évolutions métropolitaines actuelles, notamment la 

spécialisation croissante des espaces résidentiels et de consommation. 
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